GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 28602C 

Inscrit le 12 mai 201 1 


Audience publique du 29 novembre 2011 


Appel forme par 

I’Etat du Grand-Duche de Luxembourg 
contre 

un jugement du tribunal administratif du 4 avril 2011 (n° 26085 du role) 

dans un litige I’opposant a 

• la societe civile immobiliere ... SCI, ... 

• M 

• M 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu l’acte d’appel, inscrit sous le numero 28602C du role, depose au greffe de la Cour 
administrative le 12 mai 2011 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS, 
sur base d’un mandat afferent lui confere par le ministre du Tresor, en remplacement du 
ministre des Finances, le 10 mai 2011, au nom de l’Etat du Grand-Duche de Luxembourg, 
dirige contre un jugement rendu par le tribunal administratif le 4 avril 2011, par lequel ledit 
tribunal a declare fonde le recours introduit au nom de la societe civile immobiliere ... SCI, 
etablie et ayant son siege social a ..., et Messieurs ... et ..., tous les deux avocats, ayant pour 
adresse professionnelle ..., tendant a la reformation du bulletin d’etablissement des revenus 
d’entreprises collectives et de coproprietes pour l’annee 2006, emis le 28 mai 2008 par le 
bureau d’imposition Societes 3 de Luxembourg a l’egard de la societe civile immobiliere ..., 
de maniere a avoir reforme ledit bulletin d’etablissement dans le sens qu’en application de 
1’ article 99 ter (1) LIR la plus-value de cession de l’immeuble sis au n° 62 de 1’ avenue 
Guillaume a Luxembourg- Ville realisee en date du 6 septembre 2006 est a imposer comme 
immeuble ayant fait partie du patrimoine prive de Messieurs ... et ..., conformement a l’article 
132 (2) 2 LIR, ainsi qu’a avoir condamne l’Etat aux depens de l’instance ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le l er juin 2011 
par Maitre Alain STEICHEN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la societe civile immobiliere ... et de Messieurs ... et ... ; 
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Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le l er juillet 
2011 par Madame le delegue du gouvernement Monique ADAMS pour compte de l’Etat du 
Grand-Duche de Luxembourg ; 

Vu le courrier du 23 septembre 2011 informant la Cour de ce que Maitre Lionel 
NOGUERA, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, 
occupe pour compte de la societe civile immobiliere ... et de Messieurs ... et ... en 
remplacement de Maitre Alain STEICHEN ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Lionel NOGUERA et Madame 
le delegue du gouvernement Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience 
publique du 20 octobre 2011. 


Le bureau d’ imposition Societes 3 de la section des societes du service d’ imposition 
de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par le « bureau 
d'imposition », emit le 28 mai 2008 a Regard de la societe civile immobiliere, ci-apres 
denommee « la societe ... », un bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives 
et de coproprietes pour l’annee 2006. 

Par courrier de leur mandataire du 21 aout 2008, la societe ..., ainsi que ses deux 
associes, Messieurs ... et ..., firent introduire une reclamation a Rencontre du predit bulletin 
d’etablissement aupres du directeur de R administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme le « directeur ». 

Cette reclamation etant restee sans reponse, la societe ... et Messieurs ... et ... 
introduisirent, en date du 15 septembre 2009, aupres du tribunal administratif un recours 
tendant a la reformation du bulletin d’etablissement des revenus d’entreprises collectives et 
de coproprietes pour l’annee 2006, emis le 28 mai 2008. 

A travers un jugement du 4 avril 2011, le tribunal administratif regut ce recours en la 
forme et, au fond, le declara justifie et reforma en consequence le bulletin d’etablissement 
entrepris en ce sens qu’en application de l’article 99 ter (1) de la loi modifiee du 4 decembre 
1967 concemant l’impot sur le revenu, designee ci-apres par « LIR », la plus-value de 
cession de l’immeuble sis au n° 62 de l’avenue Guillaume a Luxembourg-Ville realisee en 
date du 6 septembre 2006 est a imposer comme immeuble ayant fait partie du patrimoine 
prive de Messieurs ... et ... confonnement a l’article 132 (2) 2 LIR, l’Etat ayant en outre ete 
condamne aux depens de l’instance. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 12 mai 2011, l’Etat a fait 
regulierement relever appel de ce jugement du 4 avril 2011. 

L’Etat critique les premiers juges pour avoir a tort fait droit a la demande des parties 
intimees en considerant que l’immeuble en cause, donne en location a un tiers de 1997 a 
2006, ne serait plus rattache a l’exercice de leur profession liberale depuis 1997, mais qu’il 
aurait fait partie de leur patrimoine prive, de sorte que la plus-value degagee par la cession 
dudit immeuble rentrerait dans le champ d’application de l’article 99 ter LIR prevoyant 
l’imposition au demi-taux global. L’Etat estime par contre que seule l’imposition de cette 
plus-value au taux plein en tant que benefice provenant de l’exercice d’une profession 
liberale serait confonne a la loi, au motif que R immeuble en cause aurait continue a faire 
partie de l’actif investi meme apres le demenagement de 1997 et jusqu’a sa cession en 
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l’annee 2006 en l’absence d’un prelevement et d’un transfert dans le patrimoine prive des 
deux associes a une date anterieure a la cession en l’annee 2006. Selon l’Etat, la notion de 
prelevement prive supposerait en effet une intention manifestee en ce sens qu’un acte concret 
et circonstancie documentant la realite du prelevement serait necessaire, de maniere qu’apres 
le demenagement de l’etude, les parties intimees auraient dispose de deux possibility, a 
savoir soit proceder au prelevement de 1’ immeuble litigieux de l’actif investi pour le 
transferer dans le patrimoine prive des associes, operation qui aurait entraine la decouverte de 
la plus-value latente rattachee a l’immeuble et son imposition au taux plein, soit maintenir 
l’immeuble a l’actif net sans mise a decouvert de la plus-value latente avec comme 
consequence l’imposition de la plus-value de cession comme revenu d’une profession 
liberale au taux plein. Or, il resulterait des elements du dossier que les parties intimees se 
seraient abstenues de tout acte de nature a laisser conclure a un eventuel prelevement prive de 
l’immeuble litigieux et qu’elles auraient choisi la solution de la continuity de la situation, ce 
dont temoignerait l’imposition des revenus de la societe ... en tant que revenus d’une 
profession liberale jusqu’en 2006, non autrement contestee par les parties intimees. 

L’Etat reproche aux premiers juges une mauvaise interpretation, voire une mauvaise 
application au cas d’espece de l’article 93 (2) LIR en retenant que cette disposition rendrait 
de jure le maintien de l’immeuble en cause dans l’actif investi impossible et qu’il serait 
automatiquement repute relever du patrimoine prive des associes sans aucune demarche 
concrete. L’Etat considere que nonobstant l’article 93 (2) LIR, une demarche concrete serait 
toujours imperativement requise, notamment par application des dispositions du reglement 
grand-ducal du 11 aout 1970 portant execution de l’article 20 LIR, ci-apres le « reglement 
grand-ducal du 11 aout 1970 », dont les articles 5 et 6 emporteraient que l’immeuble 
litigieux, tout en ayant cesse d’etre affecte a l’exercice de l’activite professionnelle d’avocat 
des parties intimees, aurait continue a faire partie de l’actif investi jusqu’en 2006 en 
l’absence d’une manifestation expresse de volonte des associes de transferer ledit immeuble 
vers leur patrimoine prive. 

Des lors, l’Etat estime que ce serait a juste titre qu’au moment de la vente de 
l’immeuble litigieux en 2006, la plus-value afferente a ete qualifiee de revenu d’une 
profession liberale et imposee au taux plein, les articles 99 ter et 132 LIR ne pouvant trouver 
application en l’espece dans la mesure ou ledit immeuble n’aurait jamais fait partie du 
patrimoine prive des associes. 

Les parties intimees rappellent d’abord que la societe ... aurait ete constitute en 1987 
pour acquerir une maison sise au .... A l’origine, une etude d’avocats dont notamment 
Messieurs ... et ... etaient les associes aurait occupe l’immeuble du .... Des loyers auraient ete 
verses par l’etude a la societe ..., de sorte a rembourser progressivement la dette bancaire 
contractee en vue de l’acquisition dudit immeuble. Suite au demenagement de l’etude le 11 
septembre 1997 pour s’etablir au ..., devenu le siege de toute l’activite de l’etude a partir de 
cette date, l’integralite de l’immeuble dont question aurait ete donnee en location a un tiers. 
Enfin, la societe ... aurait vendu le 6 septembre 2006 l’immeuble de 1’ avenue Guillaume a un 
tiers en realisant par cette operation une plus-value imposee par le bureau d’imposition en 
tant que « benefice provenant de Vexercice d’une profession liberale ». 

En droit, les parties intimees se rallient a la solution degagee par les premiers juges et 
estiment que le delegue du gouvernement ferait une lecture erronee des dispositions legates et 
reglementaires en vigueur. Ainsi, tout en admettant que les articles 1 a 5 du reglement grand- 
ducal du 11 aout 1970 s’appliqueraient valablement, sur base de l’article 20 LIR, dans le 
cadre de la categorie du benefice commercial et que l’article 93 (1) LIR prevoirait 
1’ applicability des dispositions des articles 16 a 60 LIR egalement dans le cadre des revenus 
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de professions independantes, il n’en resterait pas moins que l’article 93 (1) LIR limiterait ce 
renvoi aux dispositions qui sont « compatibles avec les conditions de l ’exercice de la 
profession liberale », de maniere que cette applicability par renvoi ne serait pas absolue. Or, 
1’ article 93 (2) LIR imposerait precisement une exception a ce principe en limitant 
specifiquement l’actif investi des professions liberales aux biens investis par nature, 
entrainant qu’un immeuble donne en location en raison d’un changement d’affectation ne 
peut plus figurer a l’actif investi d’un titulaire d’une profession liberale. Par voie de 
consequence, l’article 6 du reglement grand-ducal du 11 aout 1970, portant extension aux 
professions liberales de la possibility de maintenir dans l’actif investi un bien malgre un 
changement d’affectation serait depourvu de base legale pour etre non confonne a l’article 93 
(2) LIR et ne saurait partant trouver application en l’espece. 

L’Etat fait repliquer que les articles 5 et 6 du reglement grand-ducal du 11 aout 1970 
respecteraient l’article 93 (2) LIR, en ce que l’application de l’article l er du meme reglement 
serait limitee a son alinea (1) et que l’article 7 dudit reglement confinnerait encore 
« I’intention poursuivie par le legist ateur » de rendre Particle 5 applicable aux professions 
liberales. L’Etat ajoute que ledit article 5 constituerait une mesure economique et sociale 
tendant a eviter que les « petits » exploitants ou les titulaires de professions liberales 
souhaitant ou devant quitter un immeuble ayant servi jusque lors a 1’ exploitation sans 
l’utiliser desormais en tant qu’habitation personnelle soient exposes a l’imposition d’une 
plus-value importante pouvant mettre en peril la continuation de leur exploitation. Ainsi, les 
articles 5 et 7, ensemble avec l’article 6 du reglement grand-ducal du 11 aout 1970 seraient 
« a considerer comme exception an principe general enonce a l ’article 93 (2) LIR sans 
porter atteinte au caractere restrictif de ce dernier et done sans detourner I’objectif 
poursuivi par le legislateur ». Finalement, l’Etat repete que «l’etat et la situation 
bilantaire » de la societe ... demontreraient que l’immeuble litigieux aurait toujours figure au 
bilan comme immobilise, qu’il aurait toujours ete destine a servir la profession liberale et 
qu’il « servait » toujours a la profession liberale. 

II se degage de l’ensemble des elements fournis que les parties s’accordent pour 
qualifier l’immeuble sis ... comme bien investi par destination affecte a 1’ exercice de la 
profession d’avocat par les deux associes de la societe ... depuis son acquisition en 1987 
jusqu’a la date du demenagement de l’etude au 11 septembre 1997, mais que les parties sont, 
comme le tribunal a releve a bon escient, en disaccord sur la qualification a donner audit 
immeuble soit comme bien investi, soit comme bien du patrimoine prive pour la periode 
posterieure a la date du 11 septembre 1997, cette qualification impliquant celle de la plus- 
value de cession de 1’ immeuble litigieux realisee le 6 septembre 2006 soit comme plus- value 
dans le cadre d’une profession liberale, soit comme benefice de cession rentrant dans les 
revenus divers au sens de l’article 99 LIR. 

L’article 93 (2) LIR dispose que « I’actif net investi ne comprend, a I’endroit de la 
profession liberale que les biens qui, de par leur nature, sont destines a servir a l ’exercice de 
cette profession et dont la possession est en relation directe avec 1’ exercice de cette 
profession ». 

La Cour rejoint les premiers juges dans leur analyse que cette disposition pose une 
double condition cumulative afin de faire rentrer un bien economique dans le patrimoine 
d’exploitation d’une profession liberale, a savoir, d’une part, que les biens doivent de par leur 
nature etre destines a servir a 1’ exercice de la profession liberale et, d’ autre part, que la 
possession de ces biens doit en outre etre en relation directe avec l’exercice de cette 
profession liberale. Cette double exigence conditionnant le cercle de biens eligibles pour faire 
partie du patrimoine d’exploitation d’une profession liberale a pour effet pour le 
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contribuable, au moment de [’acquisition ou de la constitution du bien, que le bien doit 
necessairement faire partie soit du patrimoine d’exploitation s’il repond aux deux conditions 
cumulatives, soit du patrimoine prive dans le cas contraire. 

S’il est incontestable que cette double condition posee par 1’ article 93 (2) LIR doit 
trouver application au moment de l’acquisition ou de la constitution du bien economique afin 
d’impliquer son affectation a l’un des deux patrimonies, d’exploitation ou prive, les premiers 
juges en ont fait application en l’espece egalement au stade ulterieur d’un changement dans 
l’utilisation du bien. En effet, les premiers juges ont retenu que des apres le demenagement 
de l’etude en date du 11 septembre 1997, l’immeuble en cause ne repondait plus aux deux 
conditions cumulatives de 1’ article 93 (2) LIR et ils en ont deduit que cet inline uble ne 
pouvait de iure plus etre qualifie de bien investi relevant de l’actif investi servant a l’activite 
d’avocat, de sorte a etre automatiquement repute relever du patrimoine prive, sans qu’aucune 
demarche concrete ne fut, par ailleurs, requise dans le chef des associes. 

Cependant, afin d’analyser la portee de l’article 93 (2) LIR, il faut neanmoins tenir 
compte du principe de base de l’applicabilite des regies concernant le benefice commercial, 
trouvant son expression dans le renvoi, par l’article 93 (1) LIR, aux dispositions des articles 
16 a 60 LIR regissant le benefice commercial. Or, dans le cadre de cette categorie de revenus, 
un bien economique faisant partie du patrimoine d’exploitation ne peut en etre sorti en vue 
d’etre transfere vers le patrimoine prive que par la voie du prelevement personnel regi par 
1’ article 42 (2) LIR. Un prelevement personnel d’un bien investi par nature ne peut etre admis 
qu’en cas de reunion d’une expression de volonte de prelevement et d’un acte materiel de 
prelevement qui s’ analyse en un evenement ou acte materiel qui doit avoir, de maniere 
perceptible a partir de l’exterieur, 1’ effet de rompre definitivement le lien fonctionnel entre le 
bien en question et l’entreprise. Par voie de consequence, un simple changement d’utilisation 
du bien ne represente pas un acte de prelevement en l’absence d’une rupture definitive du 
lien materiel avec l’entreprise. Ces exigences quant a l’existence d’un prelevement personnel 
d’un bien investi s’expliquent par les consequences fiscales y attachees en ce que la plus- 
value latente inherente au bien est decouverte et soumise a l’impot sur le revenu meme en 
l’absence d’un revenu effectivement realise. 

L’application du seul article 93 (2) LIR, a l’exclusion des articles 18, 20, 42 et 43 
LIR, egalement a la question de savoir dans quelles hypotheses un bien economique ayant 
fait jusque lors partie du patrimoine d’exploitation d’une profession liberale doit etre 
considere comine etant transfere du patrimoine d’exploitation vers le patrimoine prive aurait 
ainsi pour consequence que tout changement meme temporaire ou accidentel de l’utilisation 
d’un bien investi devrait etre qualifie de prelevement personnel declenchant automatiquement 
1’ imposition de la plus-value latente inherente a ce bien. Une telle intention, affectant 
largement la latitude du contribuable dans [’organisation de l’exercice de sa profession 
liberale et declenchant une imposition immediate en l’absence meme d’un enrichissement 
effectif, tout en s’ecartant essentiellement du regime applicable dans le cadre du benefice 
commercial, ne saurait etre raisonnablement pretee au legislateur en l’absence d’une 
disposition legale expresse en ce sens. Or, ni les articles 91 a 94 LIR, ni l’article 93 (2) LIR 
en particulier ne comportent une disposition expresse portant exclusion, en ce qui concerne 
les professions liberales, du regime des prelevements personnels decoulant des articles 18, 
20, 42 et 43 LIR. 

Dans ces conditions, la Cour ne peut pas admettre que 1’ intention du legislateur ait ete 
celle de voir appliquer l’article 93 (2) LIR de maniere exclusive egalement a la question de 
savoir dans quelles conditions un bien economique ayant fait partie de l’actif investi servant a 
l’exercice d’une profession liberale peut ou doit etre considere comine etant preleve de l’actif 
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investi. II y a plutot lieu d’admettre que l’article 93 (2) LIR regit essentiellement la question 
de l’affectation d’un bien economique a l’un des deux patrimonies, d’ exploitation ou prive, 
d’un titulaire d’une profession liberale au moment de l’acquisition ou de la constitution du 
bien economique afin de delimiter plus restrictivement les contours admissibles du 
patrimoine d’ exploitation d’une profession liberale par rapport a celui d’une entreprise 
commerciale, mais que cette disposition n’affecte pas 1’ applicability, par renvoi y egalement 
prevu, des dispositions en matiere de benefice commercial regissant les conditions dans 
lesquelles un bien doit etre considere comine ayant ete preleve du patrimoine d’exploitation. 

Des lors, 1’ applicability des articles 42 (2) LIR, definissant le prelevement personnel, 
et 20 LIR, ensemble le reglement grand-ducal du 11 aout 1970 pris en son execution, n’est 
pas tenue en echec, outre le renvoi y opere, par les dispositions de l’article 93 (2) LIR 
concernant tous les biens integres anterieurement au patrimoine d’exploitation d’une 
profession liberale conformement a ces memes dispositions. Plus particulierement, l’article 6 
du reglement grand-ducal du 11 aout 1970 a valablement pu rendre applicables aux titulaires 
de professions liberales les articles 1 (1), 2 et 5 du meme reglement. Ainsi, les articles 1 (1) et 
5 de ce reglement doivent etre interpretes, en ce qui concerne les professions liberales, en ce 
sens que les immeubles et parties d’immeubles destines de par leur nature a servir a la 
profession liberale et dont la possession etait jusque lors en relation directe avec l’exercice de 
cette profession, de maniere qu’ils faisaient necessairement partie de l’actif investi dans le 
cadre de la profession liberale conformement a l’article 93 (2) LIR, qui cessent de repondre a 
cette double condition pour une cause autre que l’affectation a des fins d’habitation 
personnelle par le titulaire de la profession liberale peuvent neanmoins continuer a rester 
compris a l’actif investi. 

II s’ensuit que 1’ argumentation des intimes relative a la non-conformite de l’article 6 
du reglement grand-ducal du 11 aout 1970 a l’article 93 (2) LIR est a rejeter comine non 
justifiee. 

II decoule de ces developpements qu’en l’espece, l’immeuble en cause n’a pas fait 
l’objet d’un prelevement personnel ipso jure du fait du demenagement de l’etude d’avocats 
en date du 11 septembre 1997, mais qu’un prelevement personnel devait resulter d’une 
volonte perceptible des associes, manifestee par un acte de prelevement materiel ayant 
entraine la rupture definitive du lien fonctionnel ayant lie ledit immeuble a l’exercice de la 
profession liberale. 

Or, c’est a bon escient que le delegue du gouvernement precise que nonobstant le 
demenagement de l’etude d’avocats de Messieurs ... et ..., l’immeuble en cause a ete 
maintenu au patrimoine de la societe ... depuis l’annee 1997 jusqu’a sa cession en 2006, qu’il 
a continue a etre qualifie de 1997 a 2006 de bien de l’actif investi dans le cadre de la 
profession liberale exercee par les Messieurs ... et ..., les revenus degages par la mise en 
location dudit immeuble ayant ete qualifies de revenus provenant d’une profession liberale 
par les bulletins d’etablissement separe et en commun des revenus de la societe ... pour toutes 
ces annees, et que cette qualification n’a jamais ete contestee a travers l’exercice d’une voie 
de recours a l’encontre d’un quelconque de ces bulletins d’etablissement. 

Pour le surplus, l’immeuble en cause n’a, d’apres les elements foumis en cause, 
jamais servi d’habitation personnelle a l’un des associes et les parties intimees n’ont fait etat 
d’aucun autre acte materiel anterieur a la cession du 6 septembre 2006 qui aurait eu pour 
consequence la rupture definitive du lien entre l’immeuble en cause et la profession liberale 
exercee par les Messieurs ... et ... et devrait partant etre qualifie de prelevement prive dudit 
immeuble, etant rappele que la mise en location dudit immeuble a un tiers s’ analyse en un 
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simple changement d’utilisation du bien ne representant pas un acte de prelevement en 
l’absence d’une rupture definitive du lien materiel avec l’entreprise. 

II s’ensuit que c’est a juste titre que le bureau d’imposition a considere qu’en 
l’absence d’un prelevement personnel anterieur, l’immeuble en cause faisait toujours partie, 
au moment de sa cession en date du 6 septembre 2006, de l’actif investi dans le cadre de la 
profession liberale exercee par les Messieurs ... et ... et que la plus-value realisee en raison de 
cette cession etait a qualifier de benefice courant dans le cadre de l’exercice de la profession 
liberale par Messieurs ... et .... 

Par voie de consequence, l’appel etatique est a declarer justifie et le jugement 
entrepris encourt la reformation en ce sens que le recours est a rejeter comine n’etant pas 
fonde. 


PAR CES MOTIFS 


la Cour administrative, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’appel du 12 mai 2011 en la forme, 
au fond, le declare justifie, 

partant, reformant le jugement entrepris du 4 avril 2011, rejette le recours comme 
n’etant pas fonde, 

condamne les parties intimees aux depens des deux instances. 


Ainsi delibere et juge par: 

Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, conseiller, 

Lynn Spielmann, conseiller, 

et lu a l’audience publique du 29 novembre 2011 au local ordinaire des audiences de 
la Cour par le vice-president, en presence de la greffiere de la Cour Anne-Marie Wiltzius. 

S.WlLTZIUS S.DELAPORTE 


Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 29 mai 2016 
Le greffier de la Cour administrative 
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